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Légende des signes utilisés

* Procédure de consultation
majorité des suffrages exprimés

**I Procédure de coopération (première lecture)
majorité des suffrages exprimés

**II Procédure de coopération (deuxième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune

*** Avis conforme
majorité des membres qui composent le Parlement sauf dans les 
cas visés aux art. 105, 107, 161 et 300 du traité CE et à l’art. 7 du 
traité UE

***I Procédure de codécision (première lecture)
majorité des suffrages exprimés

***II Procédure de codécision (deuxième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune

***III Procédure de codécision (troisième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver le projet commun

(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par la 
Commission.)

Amendements à un texte législatif

Dans les amendements du Parlement, les modifications souhaitées sont 
indiquées en gras et italique. Pour les actes modificatifs, les parties reprises 
telles quelles d'une disposition existante que le Parlement souhaite amender, 
alors que la Commission ne l'a pas modifiée, sont marquées en gras. 
D'éventuelles suppressions concernant de tels passages sont signalées comme 
suit: [...]. Le marquage en italique maigre est une indication à l'intention des 
services techniques qui concerne des éléments du texte législatif pour 
lesquels une correction est proposée en vue de l'élaboration du texte final 
(par exemple éléments manifestement erronés ou manquants dans une 
version linguistique). Ces suggestions de correction sont subordonnées à 
l'accord des services techniques concernés.
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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la position commune du Conseil en vue de l'adoption de la directive du Parlement 
européen et du Conseil concernant le respect des obligations des États du pavillon
(14288/2/2008 – C6-0484/2008 – 2005/0236(COD))

(Procédure de codécision: deuxième lecture)

Le Parlement européen,

– vu la position commune du Conseil (14288/2/2008 – C6-0484/2008),

– vu la déclaration des États membres sur la sécurité maritime (15859/2008),

– vu sa position en première lecture1 sur la proposition de la Commission au Parlement 
européen et au Conseil (COM(2005)0586),

– vu l'article 251, paragraphe 2, du traité CE,

– vu l'article 67 de son règlement,

– vu la recommandation pour la deuxième lecture de la commission des transports et du 
tourisme (A6-0000/2009),

1. approuve la position commune;

2. constate que l'acte est arrêté conformément à la position commune;

3. charge son Président de signer l'acte, avec le Président du Conseil, conformément à 
l'article 254, paragraphe 1, du traité CE;

4. charge son Secrétaire général de signer l'acte, après qu'il a été vérifié que toutes les 
procédures ont été dûment accomplies, et de procéder, en accord avec le Secrétaire 
général du Conseil, à sa publication au Journal officiel de l'Union européenne;

5. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission. 

1 JO C 27 E du 31.1.2008, p. 140.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

24 février 2006: Proposition de la Commission

La Commission a présenté la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil 
concernant le respect des obligations des États du pavillon, qui constitue l'une des 
propositions du troisième paquet sur la sécurité maritime, appelé également ERIKA III.

Les États du pavillon - c'est-à-dire les États qui reconnaissent à des navires le droit de battre 
leur pavillon - sont tenus en tant que membres de l'Organisation maritime internationale 
(OMI) de respecter les conventions de l'organisation à laquelle ils sont parties. Ils doivent 
veiller à ce que les navires immatriculés dans leurs registres respectent les exigences énoncées 
dans ces conventions, conçues pour promouvoir la sécurité de la vie en mer et la protection de 
l'environnement marin. Les principales obligations des États du pavillon sont énoncées dans 
le code d'application des instruments obligatoires de l'OMI, adopté en novembre 2005. Le 
respect de ces obligations doit être contrôlé au moyen d'un système d'audit des États membres 
de l'OMI, également adopté en novembre 2005. Néanmoins, la participation au système 
d'audit est volontaire. De plus, l'OMI n'est pas habilitée à imposer des sanctions aux États 
parties qui n'appliquent pas les exigences de la Convention ou n'obligent pas les navires qui 
battent leur pavillon à les respecter.

La proposition de la Commission a pour but que les États membres s'acquittent de manière 
efficace et cohérente de leurs obligations en tant qu'États du pavillon en vertu des conventions 
de l'OMI relatives à la sécurité maritime et à la prévention de la pollution causée par les 
navires. À cet effet, la proposition prévoit que tous les États membres deviennent parties aux 
conventions de l'OMI et appliquent intégralement les dispositions obligatoires de l'État du 
pavillon qui y sont énoncées, et que certaines parties du code d'application des instruments 
obligatoires de l'OMI (Code de l'État du pavillon) ainsi que le système volontaire d'audit des 
États membres de l'OMI deviennent contraignants au niveau communautaire.

La nécessité de transposer les obligations de l'OMI dans le droit communautaire procède des 
deux facteurs suivants: d'une part, l'absence de mécanismes de contrôle et de sanctions en 
droit maritime international et, d'autre part, l'importance des disparités de qualité constatées 
entre les États du pavillon européens.

En termes pratiques, la proposition de la Commission vise à remédier à deux des principales 
faiblesses de l'OMI, abstraction faite de celle qui résulte de son absence de pouvoir de 
contrôle sur l'application des règles qu'elle arrête, à savoir:

- l'existence d'une latitude importante reconnue à chaque partie contractante, lui 
permettant de bénéficier d'exemptions ou de dérogations aux règles de base des 
conventions;
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- le caractère non obligatoire des mesures d'accompagnement adoptées sous la forme 
d'une résolution de l'OMI, mais jugées essentielles pour l'application efficace desdites 
obligations.

29 mars 2007: Le Parlement européen rend son avis en première lecture

Le Parlement s'est prononcé dans une grande mesure en faveur de la proposition de la 
Commission, adoptant en l'occurrence un certain nombre d'amendements visant à encore 
renforcer la législation proposée. Le principe proposé est le suivant: il convient d'assurer à 
tout moment la sécurité de la navigation de la Communauté et celle des citoyens qui l'utilisent 
ainsi que des opérateurs assurant des services de navigation et la protection de 
l'environnement. En première lecture, le Parlement européen a considéré que chaque État 
membre devrait assurer la formation d'inspecteurs et d'enquêteurs de l'État du pavillon et 
mettre en place un système de réexamen, d'homologation et d'autorisation de projets de 
construction et d'équipement de navires. Pour la première immatriculation d'un navire dans un 
État membre, le Parlement a imposé que cet État membre s'assure que le navire en question 
satisfait aux règles et réglementations applicables et qu'il possède les documents probants en 
la matière. Si le navire n'est pas neuf, il doit se mettre en contact avec le précédent État du 
pavillon et lui demander la transmission des documents et données nécessaires. Le Parlement 
européen a également demandé aux États membres de mettre en place ou de gérer pour leurs 
navires une base de données contenant les principales données techniques de chaque navire. 
Des informations complètes doivent figurer dans ces bases de données, notamment la 
classification et la certification, le résultat des inspections menées dans le cadre du contrôle 
par l'État du port, les accidents et les infractions aux conditions de l'OMI, en particulier en ce 
qui concerne la pollution par les navires.

Du 7 avril 2008 au 1er septembre 2008

Après deux années de "silence", le Conseil "Transports" de l'Union européenne a procédé à un 
débat politique public sur cette proposition le 7 avril 2008. Une majorité d'États membres 
considérait qu'un texte législatif au niveau communautaire ne serait pas l'instrument approprié 
pour régir cet aspect de la sécurité maritime. Certaines délégations ont exprimé les graves 
inquiétudes que leur inspirait la ratification obligatoire des conventions de l'OMI prévue par 
la directive, faisant en outre observer que les dispositions concernant l'application obligatoire 
du code OMI de l'État du pavillon au niveau communautaire leur poseraient de graves 
difficultés. En général, la plupart des États membres se prononçaient pour une démarche 
fondée sur des dispositions juridiques non contraignantes pour garantir le respect de leurs 
obligations internationales par les États du pavillon.

Constatant cette impasse au sein du Conseil, votre rapporteur s'est employé à convaincre les 
autres rapporteurs du paquet ERIKA III et la commission des transports et du tourisme en 
général que la proposition de directive concernant le respect des obligations des États du 
pavillon était une partie constitutive et indispensable de l'ensemble du paquet et, partant, un 
élément essentiel pour la réalisation de l'objectif poursuivi, à savoir renforcer la sécurité 
maritime. Aussi a-t-il été décidé d'introduire la partie essentielle de cette proposition en tant 
qu'amendements à la deuxième lecture du Parlement européen sur un autre dossier du paquet, 
celui qui portait sur les règles et normes communes concernant les organismes habilités à 
effectuer l'inspection et la visite des navires et les activités pertinentes des administrations 
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maritimes (directive abrogeant la directive 94/57/CE). Cette procédure a incité le Conseil à 
rouvrir les discussions sur ce dossier lors du Conseil informel des transports tenu à la 
Rochelle le 1er septembre 2008.

9 décembre 2008: Position commune du Conseil

Après des négociations approfondies et grâce aux efforts déployés par la présidence slovène 
et, par la suite, en particulier par la présidence française de l'Union européenne, un accord 
politique initial sur le texte a été atteint le 9 octobre 2008, et le Conseil a arrêté à l'unanimité 
une position commune en vue de l'adoption d'une directive du Parlement européen et du 
Conseil sur le respect des obligations de l'État du pavillon.

Le Conseil a jugé nécessaire de retirer du dispositif certaines dispositions importantes, comme 
celles concernant la ratification des conventions internationales et l'application obligatoire 
dans la Communauté du code de l'État du pavillon de l'Organisation maritime internationale. 
Aussi la position commune met-elle particulièrement l'accent sur les points suivants:

- tant que le système d'audit de l'OMI n'est pas contraignant, les États membres doivent 
soumettre leurs autorités maritimes à un tel audit et en publier les résultats;

- les États membres mettent en place un système de gestion de la qualité de leurs 
autorités maritimes, faisant l'objet d'une certification conformément aux normes 
internationales;

- avant d'autoriser un navire à battre leur pavillon respectif, les États membres doivent 
s'assurer qu'il satisfait aux règles internationales; 

- les États membres doivent faire en sorte que les navires battant leur pavillon respectif 
qui ont été retenus à l'occasion d'une inspection de l'État du port soient mis en 
conformité avec les conventions applicables de l'OMI;

- les États membres dont le pavillon figure sur la liste noire ou, pendant deux années 
consécutives, sur la liste grise du mémorandum d'entente de Paris sur le contrôle de 
l'État du port doivent communiquer à la Commission les raisons de leurs performances 
médiocres.

Par suite de cette approche, la position commune modifie, dans une grande mesure, la 
proposition initiale de la Commission et garantit l'existence d'un paquet cohérent de mesures 
dans le domaine de la sécurité maritime, sur la base duquel des accidents tels que ceux de 
l'ERIKA ou du PRESTIGE ne pourront plus jamais se reproduire.

Parallèlement à la position commune, les représentants des gouvernements des États membres 
de l'Union européenne ont confirmé, dans une déclaration, qu'ils s'engageaient:

- à ratifier les principales conventions internationales relatives à la sécurité maritime 
d'ici au 1er janvier 2012,
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- à appliquer le code de l'État du port de l'OMI et le système d'audit afférent pour les 
autorités maritimes,

- à encourager l'OMI à rendre ces deux instruments contraignants dans le monde entier.

Recommandation

La proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant le respect des 
obligations des États du pavillon - n'ayant fait l'objet d'aucune discussion au sein du Conseil 
pendant deux ans - a été déclarée "morte" après le débat politique public au cours du Conseil 
"transports" d'avril dernier. Le Parlement européen a insisté pour que le paquet ERIKA III 
demeure un tout cohérent, ce qui a été déterminant pour l'adoption, en fin de compte, de la 
position commune. Aussi votre rapporteur se rallie-t-il à la position commune, qui apporte 
une valeur ajoutée, en ce qu'elle devrait améliorer effectivement la qualité des pavillons 
européens et établir dans la Communauté des conditions de concurrence garantissant que des 
exigences minimales ne sauraient être le motif du choix d'un pavillon. Par conséquent, il 
recommande d'approuver la position commune sans amendements.


